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Eleveurs, amortissez 
vos vaches allaitantes !

Le colza a une nouvelle fois dé-
montré sa capacité à encaisser 
une campagne particulièrement 
difficile, notamment pour les cé-
réales récoltées dans le même 
laps de temps. Selon les premières 
estimations présentées par Terres 
Univia, Terres Inovia et la Fédé-
ration française des producteurs 
d'oléagineux et de protéagineux 
(Fop), la récolte 2026 devrait at-
teindre environ 4,7 millions de 
tonnes, un niveau proche de ce-
lui de 2025 et supérieur d'environ  
10 % à la moyenne des cinq der-
nières années, établie à 4,1 millions 
de tonnes. Cette performance s'ap-
puie sur une nette progression des 
emblavements. D'après Agreste, 
les surfaces atteignent 1,417 million 
d'hectares, soit 12 % de plus qu'en 
2025. En revanche, le rendement 
moyen est attendu à 33,4 quintaux 
par hectare, contre 36,6 q/ha l'an 
dernier, une année marquée par 
une campagne exceptionnelle, et 
légèrement inférieur à la moyenne 
quinquennale de 33,6 q/ha. La 
production devrait permettre d'ali-
menter les différents débouchés 
du colza, qu'il s'agisse de l'ali-
mentation humaine, de l'alimen-
tation animale ou de la production 
d'énergie.

Une campagne marquée 
par les excès climatiques
Rarement une campagne aura 

accumulé autant de difficultés. 
Après une implantation globa-
lement correcte à l'automne, les 
cultures ont subi une forte pres-
sion des ravageurs durant l'hiver, 
notamment des larves d'altises 
dans plusieurs régions françaises.
Le véritable tournant intervient 
en février, devenu le mois de fé-
vrier le plus pluvieux observé en 
France depuis 1950, avec des 
conséquences sur l'enracinement 
au moment de la reprise de la  vé-
gétation. La douceur exception-

nelle de mars a ensuite provoqué 
une floraison très précoce et pro-
longée, favorisant les attaques 
de méligèthes dans une grande 
partie du pays. Avril, particulière-
ment sec, a réduit le nombre de 
siliques dans les sols superficiels.
Les pluies de mai ont toutefois 
permis au colza de mieux résister 
dans de nombreuses parcelles. 
Si mai 2026 devient le deuxième 
mois de mai le plus chaud de-
puis 1900, la chaleur de fin de 
cycle et la sécheresse de juin ont 

finalement eu un impact limité 
sur la majorité des cultures, déjà 
proches de la maturité.
Les situations restent néanmoins 
très contrastées selon les terri-
toires. Les rendements sont jugés 
satisfaisants dans le Sud-Ouest et 
très bons dans le nord du Bassin 
parisien, alors que les zones inter-
médiaires, comme le Centre-Val 
de Loire, le Poitou-Charentes ou 
la Bourgogne-Franche-Comté, 
enregistrent des résultats beau-
coup plus décevants.

Des graines de bonne 
qualité malgré la chaleur
Les températures élevées de fin 
de cycle ont produit des graines 
particulièrement sèches, avec 
seulement 5 à 6 % d'humidi-
té, voire moins dans certaines 
régions de l'Est. Les poids de 
mille grains sont plus faibles 
qu'en 2025, ce qui nécessitera 
quelques adaptations lors de la  
trituration. En revanche, les pre-
mières analyses font état d'une te-
neur en huile comprise entre 45 et 
46 %, un niveau élevé grâce à l'en-
soleillement du printemps, même 
s'il reste légèrement inférieur à 
celui de la récolte précédente.

Une culture  
qui reste rentable
Sur le plan économique, la filière 
estime que le colza demeure l'une 
des cultures les plus intéressantes 
des rotations malgré la hausse 
du coût des engrais. Avec un 
prix indicatif de 520 €/t, la marge 
brute nationale est estimée entre  
900 €/ha pour un rendement de 
29 q/ha et 1 100 €/ha avec un ren-
dement moyen de 33,4 q/ha.
Les organisations de la filière es-
pèrent désormais que la bonne 
qualité des graines permettra 
une meilleure valorisation sur le 
marché et que cette valeur béné-
ficiera aux producteurs.

MOISSON 2026 

Le colza confirme sa place dans les rotations 
malgré une campagne climatique tendue
Malgré une succession d'aléas climatiques et de fortes disparités régionales, les premiers résultats de la récolte 2026 de colza restent globalement satisfaisants. 
Avec des surfaces en hausse de 12 % et une production attendue autour de 4,7 millions de tonnes, la filière estime que cette culture conserve toute sa place dans 
les assolements et le revenu des exploitations.

Les températures élevées de fin de cycle ont produit des graines particulièrement sèches, avec seulement 5 à 6 % d'humidité, 
voire moins dans certaines régions de l'Est. 
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Les bons conseils pour bien aborder les colzas de 2027
Sitôt la moisson terminée, la préparation de la future récolte de colza débute. Responsable du pôle agronomie et innovations de la coopérative Noriap, 
Philippe Pluquet donne ses conseils lors des réunions post-moisson. 

Dans la salle des fêtes de Mes-
nil-Saint-Nicaise, à l’est de la 
Somme, le 29 juillet, à la question 
«qui met du colza ici ?», plusieurs 
mains parmi la trentaine de par-
ticipants se lèvent. Le focus sur 
cette culture s’annonce donc 
particulièrement suivi et débute 
par un rappel sur les conditions 
de culture de 2025 : «L’automne 
2025 a vu le retour en force 
des altises et des méligèthes», 
débute Philippe Pluquet. Or, 
selon le responsable du pôle 
agronomie et innovations de 
la coopérative Noriap, «la stra-
tégie de lutte contre ces rava-
geurs se prévoit dès le semis…» 

L’objectif ? «Placer le colza en 
situation d’évitement de ces 
deux ravageurs.» Car le second 
objectif, et pas des moindres, 
est d’obtenir un colza au stade  
6 feuilles au 20 septembre. 
Grâce à cela, constate Philippe 
Pluquet, «il n’y aura pas besoin 
d’intervenir ensuite contre les 
altises adultes». Idéalement, un 
semis avant le 15 août est un bon 
moyen de se protéger : «le semis 
précoce est le meilleur anti-al-
tises», prévient le responsable du 
pôle agronomie. Autre conseil 
relatif à l’implantation : «Idéale-
ment, il faut semer le colza après 
un apport de matière organique 

ou incorporer du phosphore pro-
tégé au semis sur le rayon.»

Viser une levée rapide
En cas de «sec» après la moisson 
— ce qui est visiblement le cas 
cette année —, Philippe Pluquet 
recommande de «préparer le sol 
dès que possible après la récolte 
du précédent, refermer, puis dé-
cider du semis en fonction de la 
pluie annoncée pour assurer une 
levée rapide». Si cette levée est 
rapide, avec un stade 6-8 feuilles 
atteint au 1er octobre, un régula-
teur sera nécessaire. Ce qui est 
en revanche «obligatoire», c’est 

l’application d’un traitement 
contre les larves d’altises «en no-
vembre-décembre», avec la solu-
tion Minecto Gold + huile.

Mélanger 
ou pas les variétés
Pour Philippe Pluquet, et ce sera 
sa dernière recommandation 
de la matinée, le mélange des 
variétés est essentiel : «La ré-
flexion en colza est différente de 
celle que l’on peut avoir en blé, 
assure-t-il. Avec des variétés de 
colza aux précocités différentes, 
nous allongeons la période de 
floraison. Cela permet donc de 

ne pas mettre tous ses œufs 
dans le même panier…» Contre 
les méligèthes, il recommande 
ainsi d’associer une variété très 
précoce — type DK Exavance ou 
Attrakt — à la variété cultivée. 
«En blé, en revanche, lorsque 
l'on associe des variétés et qu’on 
les mélange, c’est pour avoir des 
variétés qui vont se développer 
en même temps et faciliter la 
conduite de la culture…»
Alors que la coopérative Noriap 
affiche un prix moyen de 475 €/t 
pour le colza en 2025, suivre 
quelques conseils en vaut bien 
la peine. 

Vincent Fermon

FISCAL

Éleveurs : vous pouvez amortir  
vos vaches allaitantes !
L’amortissement des vaches allaitantes permet d’optimiser fiscalement et socialement le revenu de l’exploitation. Pour certains, ce sera un véritable levier fiscal 
et social. Explications.

Le prix de la viande bovine atteint 
des niveaux relativement éle-
vés, ce qui provoque une hausse 
des résultats comptables dans 
certaines exploitations. Dans ce 
contexte, de nombreux éleveurs 
cherchent au mieux à maîtriser 
leur fiscalité et leurs cotisations 
sociales, sans remettre en cause la 
conduite technique de leur trou-
peau.
Les troupeaux allaitants au sein 
des exploitations agricoles sou-
mises au bénéfice réel sont gérés 
sur le plan comptable et fiscal, 
comme des stocks. La variation de 
stock du cheptel allaitant vient in-
fluencer en plus ou en moins le ré-
sultat comptable de l’exploitation. 
Toutefois, la législation fiscale 
nous rappelle que les équidés et 
bovidés affectés exclusivement 
à la reproduction peuvent être 
considérés comme des immo-
bilisations amortissables. Le ca-
ractère exclusif d’affectation à la 
reproduction exclue de fait les 
vaches laitières.

Clarification comptable
Fin 2025, l’Autorité des normes 
comptables (ANC) et la Direc-
tion de la législation fiscale (DLF) 
ont clarifié un point de la législa-
tion : lorsqu’une vache allaitante 
est inscrite en immobilisation, 
elle le reste jusqu’à sa vente, car 
auparavant, on considérait que 
l’animal repassait en stock juste 
avant la vente. Cette mesure per-
met d’avoir un nouvel outil, celui 
d’avoir le choix d’immobiliser les 
vaches allaitantes reproductrices.
Aujourd’hui, cela signifie que la 

vente d’une vache immobilisée 
est traitée comme une cession 
d’actif (comme un matériel), et 
non comme une simple vente de 
produit d’exploitation. 
Ces dispositions réglementaires 
concernent l’élevage allaitant en 
considérant que seules les vaches 
allaitantes et les génisses prêtes à 
vêler peuvent être immobilisées.
D’ailleurs, une réponse de Bercy, 
confirme le principe que, quelle 
que soit la destination d’une 
vache allaitante, à la reproduc-
tion ou à la boucherie, la vente 
de cette dernière générera une 
plus-value professionnelle, qui 
peut être exonérée totalement ou 
partiellement.

Stock 
ou immobilisation 
Dorénavant, il y aura deux choix 
comptables pour les vaches allai-
tantes : celui de garder les vaches 

en stock, ce qui signifie que la 
vente (variation) est intégrée 
au résultat courant et imposée 
comme du bénéfice agricole ; ce-
lui de la mettre en immobilisation, 
dans ce cas, la vache allaitante est 
considérée comme un outil de 
production, ce qui implique de 
l’inscrire au bilan au même titre 
qu’un matériel. 

Sur le plan comptable 
Les vaches et génisses, prêtes à 
vêler sont inscrites en actif «immo-
bilisé» et amorties sur une durée 
qui varie de quatre à sept ans.
La base d’amortissement est éta-
blie à partir du prix d’acquisition, 
si l’animal est acheté ou à partir 
de son prix de revient pour les ani-
maux nés sur l’exploitation.

Sur le plan fiscal
D’une part, l’amortissement de 

l’ensemble du troupeau de vaches 
allaitantes génère une charge 
d’amortissement, qui vient dimi-
nuer le résultat fiscal.
D’autre part, le produit de la vente 
est considéré comme une plus-va-
lue professionnelle, ce qui permet 
d’exonérer totalement les exploi-
tations sous forme individuelle ou 
sociétaire à la condition que les 
recettes moyennes sur les deux 
années précédentes soient infé-
rieures à 350 000 € hors taxes et 
que l’activité soit exercée depuis 
au moins cinq ans.

Immobiliser 
ses vaches allaitantes 
Chaque vache doit être identifiée 
individuellement en comptabilité, 
à l’aide de son numéro national 
d’identification et dans le fichier 
des immobilisations, animal par 
animal (ce qui impose un surcoût 
comptable). 

En ce qui concerne la valorisation 
pour une vache achetée : on re-
tient le prix d’achat et pour celle 
née sur l’exploitation : on retient 
le prix de revient, incluant notam-
ment les frais de reproduction, 
l’entretien de la mère et l’élevage 
de la génisse jusqu’au premier vê-
lage. 
Evidemment, la différence entre la 
valeur unitaire retenue pour la va-
lorisation des stocks et la valeur à 
laquelle la vache est inscrite en im-
mobilisation générera un résultat 
exceptionnel la première année 
d’option pour l’amortissement 
des vaches allaitantes. Il faudra ne 
pas oublier de prendre en compte 
cet aspect lors du choix d’amortir.
L’immobilisation des vaches allai-
tantes peut représenter un véri-
table levier fiscal, mais mieux vaut 
s’en assurer avant de faire le choix. 
Chaque élevage ayant ses spécifi-
cités, une analyse de votre situa-
tion est nécessaire avant toute 
décision. C’est pourquoi, avant de 
faire le choix d’amortir, analyser 
l’intérêt de l’immobilisation dans 
votre situation, simuler et mesurer 
les impacts fiscaux et sociaux. En 
société, il demeure possible que 
les associés soient placés dans 
des situations fiscales différentes.
Dans de nombreux élevages allai-
tants, celles qui ne dépassent pas 
le seuil des plus-values profession-
nelles de 350 000 € HT, rend le dis-
positif d’amortissement du chep-
tel très intéressant. En revanche, 
pour ceux soumis à l’imposition 
des plus-values, l’immobilisation 
des vaches allaitantes perd tout 
son intérêt. 

Stéphane Lefever
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A titre d’exemple
Une EARL unipersonnelle, déclarant un chiffre d’affaires moyen 
de 300 000 € achète deux génisses prêtes à vêler pour une valeur 
de 6 000 €. Les deux vaches sont amorties sur une période de cinq 
ans et sont revendues 4 000 € au terme des cinq ans. 
Fiscalement, l’achat des deux génisses passe totalement en charge 
au cours des cinq années et la vente des deux vaches va générer 
une plus-value professionnelle de 4 000 €. Compte tenu de la 
non-taxation aux plus-values professionnelles, l’exploitation ne 
subira aucune taxation supplémentaire. Et pour rappel, l’exploita-
tion va réduire ses prélèvements sociaux et fiscaux durant les cinq 
années. En l’espèce, les deux vaches vont générer 1 200 € de charges 
chaque année, ce qui va engendrer un gain fiscal et social de 500 
à 600 € par an (dans le cas d’une tranche d’imposition à 30 %). 
Évidemment, pour un troupeau de plusieurs dizaines de vaches 
allaitantes, l’impact fiscal et social sera relativement important en 
fonction de la taille du troupeau.

Intérêt de choisir l’amortissement 
des vaches allaitantes

Cas ou l’amortissement des vaches allaitantes 
n’est pas intéressant

Amortissement du troupeau de vaches allaitantes sur 
plusieurs années

En cas de résultats faibles ou d’être non impo-
sable

Permet de générer une charge comptable et de réduire 
le résultat fiscal

En société, si un associé est déjà soumis aux 
plus-values professionnelles

Amortissement sur une durée de quatre à sept ans selon 
la réforme du troupeau et du rythme de renouvellement

En société, si un jeune doit intégrer la structure, 
il sera soumis aux plus-values pendant cinq ans

Transformation de la vente en plus-value profession-
nelle et non en produit

Dépassement du seuil des plus-values profes-
sionnelles à court terme

S’adressent aux exploitants et associés ne dépas-
sant pas le seuil de 350 000 € HT de moyenne sur les  
deux années précédentes

Le gain fiscal et social ne permet pas de couvrir le 
résultat exceptionnel lors du passage des stocks 
aux immobilisations

On retient le prix de revient pour les vaches nées sur 
l’exploitation et le prix d’achat pour celles qui ont été 
acquises

Présence de provisions pour hausse de stocks 
existantes ou DEP liés au stock bovin allaitant

L’amortissement des vaches allaitantes constitue un bon levier fiscal pour certains éleveurs.
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LÉGISLATION p. 9

La loi d’urgence  
agricole promulguée

Le Conseil constitutionnel a rendu son verdict le 14 août sur la loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agri-
coles. Si plusieurs mesures phares, comme la gestion de l’eau et les dérogations phytosanitaires, sont validées, quelques 
dispositions tombent pour des raisons de forme ou de fond. Analyse.
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